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	Point de vue sur les politiques préventives

	
Les politiques préventives : un défi de connaissance pour l’action, tel est le point de vue développé ci-dessous par Loïc Gandais - chef du service habitat privé, direction du Logement du conseil régional d’Ile de France. 


	Regards sur les pratiques locales
Dans le même temps où l’Etat est de plus en plus absent des systèmes de régulation et de redistribution, les collectivités locales se lancent dans des compétitions acharnées pour « décrocher » des contrats particuliers et sectoriels (opérations programmées, projets de rénovation urbaine, implantation d’activités ou d’équipements publics,…). Chacune joue sa carte personnelle ou tente au travers de jeux d’alliances opportunistes de « retirer les marrons du feu ». C’est ainsi qu’ont fleuri les intercommunalités de façade, les plans locaux de l’habitat limités à une seule commune, les équipements publics en doublon… S’ensuit notamment un émiettement des actions qui ne sont plus la réponse à des besoins collectifs. Ces égoïsmes locaux interdisent de comprendre les enjeux réels, les dynamiques à l’œuvre et de rechercher, puis, d’apporter les solutions adéquates aux problèmes qui se posent. Face à la complexité croissante, la croyance à l’efficacité du faire simple et vite est un leurre générateur à plus ou moins long terme de difficultés nouvelles et de plus grande ampleur.

A cela s’ajoute l’habitude pour la majorité des collectivités locales de ne traiter les problèmes que lorsqu’ils se posent avec acuité et cela est encore plus vrai en matière d’intervention sur l’habitat privé.

De cela découle, le plus souvent, une propension à ne pas rechercher systématiquement l’origine des dysfonctionnements observés (juridiques, sociaux, culturels, économiques, techniques…) et donc de se priver des moyens permettant d’infléchir le cours des processus à l’œuvre. Et quand bien même certains élus mobilisent leurs capacités d’interpellation des pouvoirs politiques, législatifs et réglementaires, leur chance d’être entendu reste aléatoire.

Du rapport à la propriété
La notion de propriété, en tant que bien économique, valeur d’usage et représentation sociale a profondément évolué depuis les années 70, tant pour les ménages aisés -disposant de ressources financières, sociales et culturelles- susceptibles de diversifier leurs choix patrimoniaux que pour les personnes les plus vulnérables pour lesquelles il s’agit avant tout d’accéder à un toit. En Ile-de-France, pour les familles les plus pauvres, désaffiliées, isolées voire immigrées, les copropriétés dégradées et l’habitat insalubre offrent les seules possibilités de logement par défaut de ne pouvoir accéder au logement social public ou d’en avoir été expulsé.

L’illusion selon laquelle tout propriétaire est un « possédant » perdure contre la réalité actuelle qui témoigne du faitque le quart des ménages propriétaires occupants ont de faibles revenus1 et qu’environ 10% sont sous le seuil de pauvreté2. Dès lors, le fait de s’interroger sur la légitimité d’intervention de la puissance publique sur le parc privé et en particulier celui des copropriétés en difficulté, est une forme de dénégation de ces évolutions et des enjeux qui s’y rattachent. De plus, le caractère privé de ce parc sert d’alibi au principe de non intervention.

C’est pour cela que les politiques publiques s’inscrivent dans une logique curative sous-tendue par l’urgence et répugnent à s’inscrire dans les démarches de prévention.

Par ailleurs, on peut se demander si la problématique du développement durable, légitime en soi, ne va pas contribuer à opacifier la question sociale et réduire la lutte contre la précarité énergétique à un problème de solvabilisation des ménages.

Aujourd’hui, un des défis principaux posé aux collectivités locales est celui de la connaissance…pour l’action, en vue de l’action.
Ne serait-il pas plus opportun d’accompagner une copropriété fragile en vue de son rétablissement (redynamisation des instances de gestion et amélioration financière) que d’intervenir dans des situations de paralysie pouvant nécessiter une opération publique de rachat en vue d’une démolition ou d’une réhabilitation lourde dont le coût peut être 50 fois plus élevé que le montant initial du déficit financier de la copropriété ? Dans un cadre de maîtrise des dépenses publiques est-il encore raisonnable de n’intervenir que dans les situations les plus difficiles et dispendieuses ?

Aujourd’hui, l’expérience progressivement acquise par les acteurs de terrains permet une meilleure compréhension des processus de déqualification de ces ensembles immobiliers privés et devrait légitimement déboucher sur la mise en œuvre de politiques publiques préventives. Pour pallier cette absence, des services déconcentrés de l’Etat en Essonne et en Seine-et-Marne en partenariat avec les collectivités locales ont investi le champ de la prévention. En 2009, la ville de Paris devrait également s’inscrire dans cette logique. De plus, la région Ile-de-France en 2007, a mis en œuvre une démarche expérimentale de réalisation d’audits de gestion sur des copropriétés en voie de fragilisation identifiées par les communes. 

De ces premières démarches, des enjeux et des défis sont d’ores et déjà perceptibles. Ainsi, le repérage de ce parc immobilier privé, l’observation de son évolution et la création de dispositifs d’alerte apportent une connaissance élargie et anticipée des dynamiques de déqualification en cours de constitution. Cela permet progressivement de dessiner les contours d’un référentiel permettant de graduer et de moduler le recours aux outils de connaissance (critères et indicateurs, données quantitatives et qualitatives, objectives et subjectives).

La capacité à articuler le temps de l’observation avec celui de l’action constitue l’enjeu fondamental d’une politique préventive. Il faut garder à l’esprit que l’annonce d’une politique préventive génère des effets et des postures qu’il faut pouvoir identifier, mesurer, gérer et maîtriser. Ainsi, la réalisation d’un audit de gestion a pu, à elle seule, déclencher une remise en mouvement et en projet de certaines copropriétés. La dynamique ainsi créée a été nécessaire mais quelque fois aussi suffisante à leur rétablissement. A titre d’exemple, l’audit de gestion réalisé sur une copropriété du Mée-sur-Seine a mis en évidence l’intérêt de créer un cadre de formalisation des tenants et aboutissants de l’action des partenaires concernés publics et privés.

Dès lors, il faut pouvoir miser, sous réserves d’établir des règles claires et partagées, sur la conclusion d’accords ou de protocoles de prévention entre les copropriétaires et les acteurs publics, fondement indiscutable d’une politique préventive.

En guise de conclusion
La mutualisation des données et des pratiques de terrains, la visualisation des jeux d’acteurs et de leur implication constituent les bases objectives et subjectives à partir desquelles on pourra élaborer des politiques préventives et les capitaliser. 

1 Ménages dont les revenus sont inférieurs à 60% des plafonds HLM. Source : FILOCOM 2005, MEDAD d’après DGI/Anah cité page 74 dans « l’Atlas du parc privé », Anah, édition 2008.
2 Ménages dont les revenus sont inférieurs à la moitié du revenu médian national. Source : FILOCOM 2005, MEDAD d’après DGI/Anah cité page 80 dans « l’Atlas du parc privé », Anah, édition 2008.
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